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COMPAGNIE d'IMPRIMIERIE et de
PUBLICATION, (Limithe,)
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Le Samedi, 9 Janvier 1892.

PROCEDURES DU JURY DE
POLICE.

Opelousas, Lne., Lundi, 7 Dc. 1891
Conformment ajournement, li

jury de police s'est runi. Membre
prsents: E. M. Boagni, prsident
Mm. Dossman, Durio, Ward. Robin
Stagg, Barry, Bihm et Haas.

Sur motion de L. J. Dossman, leW
minutes de la dernire runion soni
lues et adoptes.

P. Stagg a vers au trsor $25,50
montant de la vente du vieux bois de
charpente du Pont Marcelin, dont la
moiti revient au fonds d'amlioration
intrieure, et l'autre au 7me ward. M.
Bihm a vers au trsor $22,70, mon-
tant de l'amende dans le procs de
Charles.Quinalty, inspecteur des che-
mins, contre - Simien, 8me ward.
SSur motion du Dr. Barry, la rsolu-
tion passe la dernire sance appro-
priant $6,000 pour construire un nou-
veau bureau pour le greffier, est recon-
sidre.

Sur motion du Dr. Barry, la somme
de $6,000 est prsentement approprie
de tout autre fonds non autrement ap-
propri-la moiti du fonds de 1892, et
l'autre n*it du fonds de 1893. Le
comit reste le

Le Dr. Barry oie sa dmission
comme niembre de ce s, tant la
veille de changer dle w
* Sur motiod de M. W un vote de

remerciements est vot au Dr. Barry
pour sa conduite digne et courtoise vis
vis dle ses collgues, pour son zle et

son intelligence dans l'accomplisse-
ment de ses devoirs; et le jury de po-
lice regrette que le Dr. Barry soit obli-
g de se sparer de lui.

Le jury de police suspend ensuite-
ses travaux jusqu' 3 heures 30 p. m.

SESSION DU SOIR.

Le jury de police se runit de nou-
veau s3 heures 30 p. ta. Prsents:
E. M. Boagni, prsident; membres.
Mm. Haas, Bihm, Durio. Stagg, Robin,
Dossman et Ward.

Sur motion de M. Bihm, il est rsolu
que la ptition des citoyens de t prai-
rie Mammouth demandant qu'un che-
min public soit trac, courant au Pont
Frug d'un point convenable sur le
chemin public le plus rapproch du
dit pont, soit accepte; que le chemin

ublic le plus rapproch est zelui qui
t trac le 25 Mai 1874-sous les

ordres de cet honorable corps par D. P.
Lafleur, W. R. Ashford, Olin Vidrine,
David Courville, Joseph Frg et Ur-
sin Mche, Jr. Donc, qu'il soit rsolu

Sque le dit chemin soit trac selon la
section 3 de l'ordonnance sur les che-
mins, sous la direction du comit sui-
vants: D. P. Lafleur, Homer P. Ma-
nuel, Raymond Deville, Ernest Frug,
Ernest Langley, Onzime Rider, Sr.,
Landre Manuel et Dalicourt Dupl-
chan Jr. Le dit comit fera son rap-
port la prochaine sance.

Sur motion de L. J. Dossman, il est
rsolu qu'un comnit de 3, compos de
Valrien Veillon, J. B. S. Manuel et
Homner Atalis, soit-et il est-nomm
pour changer le chemin public condui-
sant de l'Anse-aux-Pailles au Pont

SGuillory sur le13ayou des Cannes, de
faon courir sur la ligne de Trence
Jeansonne, au lieu de traverser cette
ligne. Le dit comit fera son rapport
la prochaine sance rgulire du jury
de police.

Sur motion de L. J. Dossman, il est
rsolu que la somme de $150, ou tout
ce qui peut en tre ncessaire, soit ap-
proprie du fonds d'amlioration int-
rieure de 1892, 7me ward, pour re-
construire le pont de Don Louis Ma-
nuel, et que Ernest Soileau, Ren
Dossman et Joseph Bordelon forment
un comit charg d'accorder le contrat,
de surveiller les travaux, de les rece-
voir quand ils seront termins, et de
faire son rapport au jury de police.

Sur motion de Sami Haas, il est rso-
lu que la somme de $30, ou tout ce
qui peut en tre ncessaire, soit appro-
prie du fonds de 189 2 ,6me ward pour
rparer le pont sur le Bayou Taureau,
sous la surveillance de l'inspecteur des
chemins.

Sur motion de P. Stagg, il est rsolu
que l'estimation des diverses dpenses
ncessaires au service de la paroisse
pour l'anne 1892 soit fixe comme
suit, et que le tableau en soit publi
pendant 30 jours avant que le mon-
tant des taxes soit fix et dtermin se-
lon la loi:
Pour officiers et membres.... $ 2,000
Magistrats et constables...... 4,750
Impressions publiques........ 100

, Avocat de district............ 1,200
Salaire du shrif, affaires crimi-

nelles................... 1,500
Salaire du gelier............. 2,000
Cour de district, tmoins...... 4,000
Grands et petits jurys......... 2,500
Amliorations intrieures... . 8.000
Dette existante..... ......... . 5,000
Outstanding wit. certificats. . . 2,000
Assesseur .................. 1,200
Dpenses contingentes........ 1,250
Dpenses criminielles......... 2,000
Indigents................... 500
Collection ................... 2,000

Total ................ $40,000
Sur motion de M. Ward, le rapport

.du comit nomm afin de vendre le
contrat pour la construction des ponts
sur le bayou Negro Foot, D. Meaux

sur le chemin au Ferry Faulkner, est
accept. Le comit est dcharg, et
M. A. Juge crdit pour la somme de
$115, sur le fonds de 1892, 4me ward.

Sur motion de P. Robin, Mm. E. M.
Boagni, S. Haas, P. Stagg, L. Daly et
Jeter Stokes sont nomms membres du
comit charg d'estimer le prix des
bestiaux tus par ordre du jury de po-
lice pour empcher la propagation de
la morve.

Sur motion de H. Durio, le jury de
police s'ajourne au Mardi matin, 8 D-
cembre, 10 heures a. m.

E. M. BOAGXI, prsident.
Attest: IH. E. ESTORGE, Secrtaire.

Mardi, Dcembre 8,1891.
Le jury de police s'assemble confor-

mment ajournement. Membies
prsents: Mm. E. M. Boagni, prsi-
dent; Ward, Stagg, Haas, Bihm, Duric
et Milburn, membres.

Sur motion de C. W. Ward, le secr-
taire est dispens de lire les minutes.

Sur motion de H. Durio, le rapport
verbal du comit nomm pour recons-
truire les ponts Callaham, Hudson et
Montgomery est accept. Le comit
est dcharg, et H. C. Curvis est cr-
dit pour la somme de *275 sur le
fonds d'amlioration intrieure de 1891,
1er ward.

Sur motion de H. Durio, il est rso-
lu que la ptition des citoyens du bay-
you Tehe,. marie Croquant et Courta-
bleau, concernent les cochons rdant
en libert dans la limite de 3 milles 
l'est des Opelousas et "au del soit d-
pose sur la table jusqu' la prochaine
runion rgulire.

Sur motion de C. W. Ward, il est r-
solu que J. O. Leblanc soit crdit
pour la somme de $125 sur les fonds
d'amlioration intrieure de 1892,
4me ward, pour construction de 124
pieds de pont du landing Sackett la
ligne infrieure de Chevis.

Sur motion de M. Bihm, il est rsolu
que la ptition des citoyens de l'Anse
Bourbeuse et du voisinage, concernant
la permission de laisser errer les cochons
en libert, est dpose sur le bureau
jusqu' la prociaine runion rgu-
lire.

Sur motion de M. Ward, il est rsolu
que le shrif et collecteur des taxes soit
autoris rembourser au maire de
Melville la somme de $37,50, montant
des taxes collectes par la paroisse St.
Landry sur cette portion du T. et P.
R. R. situe dans la ville de Melle-
ville.

Sur motion de M. Bihm, il est rsoli
que la ptition des citoyens de la prai
rie Faquetaque concernant le change
ment du chemin public conduisant dt
pont Prud'homme au Bayou des Can
nes, lequel pont coupe l'application d<
homestead d'Eloise Manuel et autres
soit accorde, que le dit chemin soit
chang de manire partir de che2
Thophile W. Young, courant nord sur
le chemin public conduisant du pont
Prud'homme la pointe Joe Young sur
la ligne de Thophile W. Young et le
homestead de P. M. H. McGee, de l 
l'ouest sur la ligne de Lise Aguillard
et le homestead de P. M. H. McGee, et
encore l'ouest sur le homestead de
Peter Brown et P. M. H. McGee, de l
nord sur le homestead de Peter Brown
et Eloise Manuel, de l l'ouest sur la
ligne d'Eloise Manuel et le homestead
de Desbretz Duplchain, de l au nord
sur la ligne de homestead de Desbretz
Duplchaili et les terres de Jean Bap-
tiste et P. Baptiste Manuel, et encore
au nord sur la ligne de Christoval Du-
plchain et Edward Dardeau atteignant
le chemin conduisant des Oplousas au
Bayou des Cannes-le dit chemin de-
vant tre trac sous la direction de
Mm. Edward Dardeau, E. H. McGee et
Thophile Youug, qui feront leur rap-
port la prochaine sance rgulire.

P. Stagg au fauteuil.
Sur motion de E. M. Boagni, il est

rsolu que la somme de $150, ou tout
ce qui peut en tre ncessaire, soit ap-
proprie du fonds d'amlioration int-
rienro de 1892, 1er ward, pour cons-
truire un pont sur le marais Nugent,
sous la direction de A. Valin, Charles
Buckhardt et Louis Hebert, qui l'ac-
cepteront une fois termin et feront
leur rapport la prochaine sance r-
gulire.

Sur motion de E. M. Boagni, il est
rsolu que la somme de $75 soit ap-
proprie sur le fonds d'amlioration in-
trieure du 1er ward, pour 1891, pour
reconstruire le pont sur le bas-fond de
la manche L. E. et R. M. Littell, sons
la surveillane de-

M. Boagni au fauteuil.
Sur motion de M. Bihm, il est rsolu

que le prsident notifie Mm. Lehmnan,
Stern et Cie., A. Moreau et A. Ratelle
d'avoir reconstruire le pout sur le
canal creus par eux pour goutter
leur proprit; et que faute de leur
part de s'y conformer aprs dix jours
d'avis, le prsident soit autoris faire
reconstruire le dit pont et recourir 
la loi pour le recouvrement l'argent
dpens pour le travail fait.

Sur motion de P. Stagg, il est rsolu
que la somme de $200, ou ce qui peut
en tre ncessaire, soit approprie pour
reconstruire le pont sur la coule la
borne sud du long pont Washington,
sur le chemin des Oplousas et Wash-
ington,-somme prise sur le fonds d'a-
mlioration intrieure de 1892, pour
le 5mewvard--sous la direction d'A-
dolphe Lastrapes, Ernest St. Armant
et Lon Wolff, qui feront lear rapport
la prochaine sancergulire.

Sur motion de P. Stagg, le nom d'Es-
telle Guillory est mis sur la liste des
indigents.

Sur motion de C. T. Bihm, il est r-
solu que le rapport du comit pomm
pour construire Ip pont Mallet soit ac-
cept, que le dit comit soit dcharg,
et que Joseph Boone soit crdit pour
la somme de $270 sur le fonds d'am-
lioration intrieure de 1891, pour le
Sme ward.

Sur motion de S. Haas, la somme de
$50 est approprie sur le fonds de 1892,
6me ward, pour rparer les ponts de
Pine Prairie Beaver Creek, sur la
surveillance de l'inspecteur des che-
mins.

Mm. Ward, Bihmn et Durio, mem-
bres du comit charg de rgler avec
le trsorier, rapportent par leur prsi-
dent, M. Ward, qu'ils ont examih les
livres du trsorier et les ont trouvs
corrects, qu'ils ont cancel les comptes
jusqu'au montant de $5,763,26, et
qu'ils demandent ce que le trsorier
soit crdit pour le dit montant. Sur
quoi, et d'aprs motion de 8. Haas, le
rapport est accept et le comit d-
charg.

-mm. mtagg, Mllburn et Haas, .mem-
t bres du comit des rclamations, rap-
portent par leur prsident, P. Stagg,
- qu'ils ont examin et trouv correctes

e les rclamations suivantes:
, L. S. Havard enterrement d'un

pauvre ...... . . . ... . . .. . .$ 8.35
Dr. M. D. Lewis tmoignage

d'experts dan le casdel'Etat
de la Louisiane contre Numa
McCarty................. 10.00

t Dr. J. P. Saizan " " ".... 10.00
D. Roos et fils marchandises et

divers..... . .. .. ... ...... . 135.10
E. G. Richard 2 barils de clous

(spikes) 4me ward........ 5.25
Oplous Courier impression de
* reus de taxes pour jurs... 10.00
SBureau du Greffier, enliasse-

ment dans le cas d'interdic-
tion de Jno. B. Baker ..... . 3.00

Levy frres et Simon, fourni-
tures de bureau........... 42.85

H. E. Estorge comptant pay
pour transport et fret...... .60

P. Robin transport de bois de
charpente et de clous 3me
ward .................... 31.00

L. B. Spyrer transport de bois
de charpente, rparation de
pont sur la coule Demande
3me ward................ 12.00

John O. Robertson gardien du
pont Washington........ 50.00

Frank Mudd, enterrement
d'un pauvre, 5me ward.... 10.00

T. S. Fontenot, shrif, pour di-
.vers...... ............... 129.95 <
Sur quoi, et d'aprs motion faite par

C. W. Ward, le rapport est accept les I
parties sont crdites, et le comit est <
dcharg.

Sur motion de S. Haas, le nom de t
Jacob Cruel est mis sur la liste des in- i
digents. i

Sur motion de H. Durio, le rapport I
du comit nomm pour reconstruire le i
pont Popular Grove sur le Bayou Ma- e
rie Croquant est accept, le comit d- 
charg, et H. G. Kirves crdit pour f
la somme de $390 sur le fonds d'am- r
lioration intrieure de 1891, pour le t
1er wvard. e

Sur motion de P. Stagg, la commu- c
nication du Bureau de Sant de la c
Louisiane relative un Bureau local fi
de Sant en cet endroit est dpose sur t
le bureau, sujette rappel. c

Sur motion de C. W. Ward, il est r- p
solu que L. E. Littell, arpenteur de q
paroisse -soit avis, d'accord avec un h
arpenteur nomm par le Jury de Po- a
lice de la paroisse Avoyelles, d'avoir, o
en temps et lieu choisis par eux, fixer p
les lignes de dmarcation entre la pa- ti
roisse St. Landry et la paroisse Avoy-
elles; et que le secrtaire de ce jury de il
police soit charg d'envoyer uneccopie u

d cette rsolution au prsident dq 1'
jury de police de la paroisse Avoyelles. 1'

E. M. BOAGNI, prsident. p
Certifi: H. E. ESTORGE, Secrtaire. q

UNE REPONSE A L'ORLEANAIS

Editeur du CLAIRON.-II y a quel
ques jours je jetais par hasard les yeui
sur un journal que je ne lis jamais el
pour cause; je fus on re peut plu!
tonn d'y voir un article dont le titr<
ronflant m'engagea le lire. Cet ar
ticle tait tntitul: "Une Infamie'
dont l'auteur est M. Bouby. Aprb
avoir lu et relu cet article, digr sans
nul dout par un utopiste ou par ur
rvolutionnaire, je fus tonn de voi
avec quelle dsinvolture, avec quel
sans-gne on attribue aux Antis ce qui
ne peut s'appliquer qu'aux partisans
de la loterie.

Raisonnons donc un peu M. Bouby
mais que diable vais-je faire? Est-iL
possible de raisonner avec un crivain
auquel la loterie a si bien rempli l'es-
carcelle. Peu importe, je veux au
moins dmontrer que tout ce que ren-
ferme cet article n'est qu'une lucubra-
tion d'un cerveau mal quilibr que
possde un journaliste grassment pay.

Allons, aimable farceur, auteur de
l'Infmie; o voyez-vous que les antis
aient emplpy l'injusticeet la violence?
Ces mots dans votre bouche tonnent
mme vos plus grands amis,-qui de
vous ou de nous emploient la violence
et la provocation? Pour ne parler que
d'une paroisse entre bien d'autres,
cello de St. Martin par exemple, qu'ont
fait les partisans de la loterie? Ils
sont arrivs Pont-Breaux au nombre
de deux cents environ venant de St.
Martin, sans nul doute dirigs par le
trop clbre greffier, en poussant des
hurrahs, en bafouant les antis, en
criant comme de vritables beuglards
provocant en un mot toute la popula-
tion tranquille du pont si nous avions
imit ces forcens, on sesermit certaine-
ment battu, et peut-tre le sang aurait
coul; mais que M. louby se tranquil-
lise, notre cause est trop juste, trop
raisonnable, sans qu'il nous soit nces-

Ssaire d'employer les moyens invents
6 par les partisans de Morris et Cie.

Oui, M. Bouby, nous combattons
, comme vous le dites si bien, l'immo-

r raie loterie sans pour cela escamoter
-les votes. * Le mot escamotage ne peut

a s'appliquer qu' une compagnie de
joueurs ou ses affilis. La loterie est

e tellement habitue escamoter les
piastres des pauvres nigauds qui ach-
Stent des billets, qu'elle ne voit qu'es-
Scamotage en tout et partout, mais elle

-s'efforce en toute circonstance que cet
escamotage soit en sa faveur, mais

- malgr sa rouerie, malgr ses piastres,
elle sent qu'elle est battue, et comme
-elle joue gros jeu, et qu'elle s'aperoit
que ses chances de rissife diminuent
de jour en jour, elle paie des crivains
comme M. Bouby, 'et les charge de
prcher la rvolution touten insinuant
dans leurs feuilles perfides et louches
que c'est nous qui voulons faire cette
rvolution.

Continuez, dmasquez-vous de plus
en plus, fchez-vous, essayez de nous
faire peur avec vos grands mots vides
de sens, mais ne vous abusez pas, vous
avez lutter contre des ennemis politi-
ques dont les rangs se serrent tous les
jours davantage et lorsque le grand
jour du scrutin sera venu vous com-
prendrez mniais un peu tard que nous
ne comptons pas comme vous le dites
qui vent l'entendre, sur nos menades

ni sur les balles de nos winchesters,
mais seulement sur le rsultut qu'a-
mnent toujours avec eux le bon droit
et la bonne cause.

Vous vous fchez, et parce que vous
avez t battus Ste. Marie et dans
beaucoup d'autres paroisses comme 
Lafayette o vous aviez sem l'or, vous
dites comme des dsesprs que nous
avons escamot le vote. Prenez garde
de ne pas tres obligs de dire la mme
chose au mois d'Avril. Mais il sera
trop tard, les rles seront renverss, et
au lieu que ce soit nous qui fassions ou
prchions la rvolution, ce sera vous
qui voudrez la faire, mais vos efforts
seront vains, car les rangs serrs qui
auront march au scrutin pour vous
battre, pour faire disparatre la chose
la plus infme qui soit au monde, une
compagnie de joueur8; ces mmes rangs
serrs n'auront aucune peine vous ,
chasser comme des parias.

'en est fait de vous, 'en est fait de
Sla loterie, vous n'avez plus que quel
ques mois d'existence, vous tes com
me un condamn mort qui espre
toujours sauver sa tte jusqu' ce qu'on
vienne lui dire: C'est fini. Tout sers
bien fini pour vous et pour l'infme
loterie, et notre chre Louisiane pros-
prera dirige par des dmocrates purs
et honntes, et cette chose immonde
que vous dfendez si ardemment dis-
parattra pour ne plus paratre. Et
malgr que vous nous taez rpt sur
tous les tons que sans la loterie hnos
enfants ne seraient jamais instruits,
nous saurons nous imposer des sacrifi-
ces pour faire donner A nos fils et nos
filles une instruction pratique, et plus
tard nous n'aurons pas A nous repro-
cher d'avoir accept l'or d'une com-
pagnie de gambleurs, et vous M. Bouby
qui supposez que la rvolution est sur
le point d'ensanglanter la belle Louisi-
ane, vous serez tout tonp de voir que
cette rvolution s'est opre avec le
plus grand calme car elle est juste et
toute chose juste doit vaincre.

Vous parlez encore de l'histoire, juge
impartial, dites-vous et vengeur. Oui,
un jour et ce jour n'est pas loign o
l'histoire apprendra aux 43 Etats de
l'Union, et toute l'Europe qui suit
pas pas nos discussions politiques,
que les vrais dmocrates ont vaincu
par la seule force du droit la puissance
la plus ignoble qui puisse exister, la
puissance de l'or.

Aprs cette victoire que nous aurons
remporte en combattnt pour la bon-
ne cause nous pourrons dire comme le
Sage Solon disait au puissant Crsus
lorsque celui-ci talait tous ses trsors
devant lui: "L'or disait-il ne rend pas
un peuple heureux, mais un peuple est
heureux quand il est bien gouvern et
quand surtout ceux qui sont chargs
de.ses destines sont honntes et loy-
aux."

Et maintenant M. l'auteur de l'infa-
mie, pourriez-vous me dire, dans le cas
peu probable o la loterie serait victo-
rieuse, si les hommes pays largement
pour soutenir une si mauvaise cause,
seraient capables d'administrer d'une
manire honnte et loyale notre chre
Louisiane?

Pour terminer je dirais que j'ai
l'honneur d'appartenir au parti anti,
et que mon honntet et ma loyant se
rvoltent quand je vois que nos adver-
saires emploient les moyens les plus
vils pour nous combattre.

,EAi DOMEC.

ETAT DE L LO ISIANE,

Paroisse St. Martin.
Dans le mois de Miars ou Avril de

l'anne 1884, nous soussigns avons vu
et lu une lettre signe par le Gouver-
neur S. D. McEnery, et adresse a Ul-
ger A. Guilbean, Shrif de la paroisse
St. Martin cette poque, dans laquel-
le le dit Gouverneur disait au Shrif
Guilbeau qu'il pouvait se servir des
fonds que lui Guilbeau avait en sa
possession, appartenant l'Etat, pour
emporter la dite paroisse en 1884 pour
lui McEnery,-qui tait alors candidat
pour Gouverneur de la Louisiane.

Plus tard le Gouverneur McEnery
crivit une autre lettre, que j'ai vu et
lu, au Shrif Guilbeau, lui disant qu'il
n'avait qu' rgler avec la paroisse St.
Martin, et tant qu' l'agent revenant1

l'Etat qu'il n'avait qu' se rendre j
Baton-Rouge et que lui .McEnery, ai
rangerait l'affaire d'une manire satis
faisante.

Nous soussigns affirmons et juroni
solonellement, par ces prsentes que c(
que procde est toute la vrit. Qu(
Dieu nous soit en aide.

Sign par ' A. H. GUILBEAU,
Fils de l'ex-Shrif Guilbeau

A. D. ROY.
Sign est asserment pardevant moi

le 25 Novembre; 1891.
ERNEST NAQUIN,

Juge de Paix, 5me Ward.
ETAT DE LA. LOUISIANE,

Paroisse Lafayette.
Moi soussign, A. L. Durio, de la pa-

roisse Lafayette, certifie avoir vu en
1884 des commissions en blane pour
membres du Juri de Police de la Pa-
roisse St. Martin entre les mains lu
Shrif U. A. Guilbeau signs par le
Gov. S. D. McEnery. Le dit Shrif
Guilbeau a rempli, ma connaissance,
une des dites commissions.

J'ai aussi vu une lettre du Gov. Mc-
Enery Guilbeau, dans laquelle il lui
disait de se servir de tout l'argent de
l'Etat, qu'il avait on sa possession, pour
remporter la Paroisse St. Martin pour
lui McEnery, sans gard ce que cela
couterait, et que lui McEnery, arran-
gerait l'affaire d'une mnanire satisfais-
ante. J'ai eu la dite lettre en ma pos-
session pendant plusieurs annes.

(Sign.) A. L. DURIO.
Asserment et sign pardevant

moi, le 27 Novembre, 1891.
H. E. TOLL,

Juge de Paix, Paroisse Lafayette.

B. BLOOMFIELD.
Commissaire de la Cour de Circuit

des Etats-Unis, pour le District Sud-
Ouest de la Louisiane.

Commissaire de la Cour des rclama-
tions des Etats-Unis.

Notaire Public dans et pour la Pa-
roisse St. Landry.

Son attention toute particulire sera
donne aux entres de terres et aux
Preuves Finales.

S'occupera de collecter prompte-
ment dans les Paroisses St. Landry et
Acadie.

S'occupe des pensions, des patentes,
etc.

Office avec l'Hon. John N. Ogden,
Oplousas, Lne.

Louisiana in a Desperate Fix With th:
Lottery.

From the St. Louis Republic.
Hon. N. C. Blanchard has representei

the fourth congressional district of Louisi
ana in Congress for six consecutive terms
He is known as a bold and outspoken op
ponent of the lottery in hit State, and ha
a thorough knowledge of the situatiot
there. A correspondent of the Republic
called upon him for his views on the divi
sion in the Democratic party of his State
and the causes that led thereto. He re
plied as follows:

"Nothing on earth has caused the divi
sion in the Democratic party in Louisiamn
except the lottery. If the Morris proposi
tion for a renewal of the lottery charter
were withdrawn, or if the pro-lottery ele
ment of the party in the State would con.
sent to give. up the lottery the two faction-
would come together with a snap. The
old factional differences between what it
known as the Nicholls wing of the party
and the McEnery wing have nothing to do
with the troubles there now. As a proof of
this many of the-strongest friends of Gov,
McEnery, when he ran for the nomination
for governor four years ago against Nich.
oils, are now bitterly opposinghim because
they regard hi' as the lottery candidate
for governor, This is notably so in Go.
McEnerys own parish of .Oachita

. 
On

the other hand, many. prominent men in
the State who supported Nicholls four
years ago are now in the lottery camp and
supporting McEnery. Not only was Gov.
Nicholls not a candidate for re-nominia-
tion, but not one of the State officers under
his administration was a candidate for any
position in the State convention which op
posed the lottery.

NICHOLLS CONCILIAT.• M'aENERY.
"Four years ago, after a campaign inside

the party of unexampled bitterness between
Nicholls and McEnery for the Democratic
nomination forgovernor, Nicholls triumph-
ed, and the first act of his administration
was to appoint McEnery, his rival com-
petitor and the then outgoing governor, to
the Supreme Bench of the State, with a
tenure of twelve years and a salary of
$5000 a year. This was renerally accepted
and applauded throughout the State as an
act of conciliation on the part of Nicholls
and his followers, and as an earnest of
their desire that all factional differences
should cease. And so they did cease and
the party was united and compact. But
the Louisiana Lottery Company soon be-
gan to show its determination to make an
effort to amend the constitution andsecure
for itself another lease of life for twenty-
five years. This institution, with an eye to
the main chance, had contributed sums of
money both to the McEnery campaign
fund and to the Nicholls campaign fund
in the struggle between those leaders for
the gubernatorial nomination in 1888. This
was not done directly by the lottery com-
pany, but the money was *subscribed
through and in the name of men who were
its friends. It was fixing itself to fall on
its feet, no' matter who should win. Gov.
Nicholls was not a party to the arrange-
ment by which the money was subscribed.
I don't know that he even knew of it. Cer-
tain it is that he made no promises or
pledges, nor did his friends. I don't know
that Gov. McEnery knew of the amount
subscribed to his campaign fund, and I
have never heard it charged that he made
any promises or pledges. The lottery com-
pany was not then showing its hand. It
was keeping secret its intention to apply
for a renewal of its charter. The subject
was not broached at the-time. Its origin-
al charter, passed by a Republican recon-
struction Legislature in 1868, would expire
Dec. 31, 184.

COLOBBSSAL COBRUPTION MACHINE.
"The constitution of Louisiana forever

prohibits all lotteries in the State after Jan.
1, 1895. To continue business it must amend
that constitution itself. Its- owners and
beneficiaries deliberately determined to
make this effort, as huge as the undertak-
ing was. The franchise was too lucrative
a one to give up. Its principal stockhold-
ers, like John A. Morris of New York, the
estate of Charles T. Howard and others
had become enormously rich. Its stock
paid a dividend of 80 to 100 per cent annu-
ally, besides covering a large surplus into
its treasury, which it has used and is using
to corrupt the State and buy its way
through. " Its power and money has infest-
ed the halls of the Legislature at every
session to prevent the passage of legisla-
tion hostile to it. It called to its aid the
shrewdest and most unscrupulous politi-
cians of both parties in the State, and was
the gigantic nucleus around which was
rallied all the jobbers, ringsters, tricksters
and boodlers in the country. It is its boast
that it never fails to score a point in legis-
lation and never loses a case in court. Its
daily, weekly and monthly drawings go on
regularly in New Orleans. It has stamped

ut allrivals. It is a colossal monopoly.
It has subsidized the press in large part,
not only in Louisiana, but in many parts
of the United. States and hasearried on
its nefarious purt in every 8tate and
Territory in ahe Union. Its advocates
o enly d in Loaisiana that the peo-

97 pertent i iset. iags t. derived Irons

E the people of other States, It has deflei
the laws of other States which prohibit thi
buying and selling of lottery tickets. I-evades the Iaw of Congress which: prohi
bits the use of the mails to its business.

IT HALTS AT NOTHING.
"It has its paid agents and emissaries it

every large city of the Union. They havE
infested the halls of Congress. and will
more largely infest them at this session
because it fears further legislation hostile
to it It has attacked the validity of the
anti-lottery postal law passed by the last
Congress, has deliberately made up test
cases, carried them to the Supreme Court
of the United States and employed the ser-
vices of the ablest and shrewdest lawyers
in the United States to argue the unconsti-
tutionality of the statute. It halts at
no obstacle, no matter how great, which
may be imposed to its passage. It aims
now at the complete subversion to its cor-
rupt will and away of a sovereign State of
this Union. If it succeeds in that it will
attack other States and eventually the
Federal government itself. It has no poli-
tics. It will trade'and dicker with any
party. . Greed, insatiable greed, is its mot-
to. It acts on the policy that the end it has
in view justifies the use of any means
necessary to accomplish it. It subscribes
to the infamous doctrine that every man
has his price. If it suceeeds in ingrafting
itself on the fundamental law of Louisi-
ana for twenty-five years (as it seeks to
do), it will dominate the politics of that
State absolutely. It will have to be in
every political fight and be master of the
situation in order to preserve its fran-
chise and life, for the same Rower (the
people) who gave it existence in the
constitution could destroy it by consti-
tutional convention or amendment, and
thus it will be compelled to remain
master of the people. It will dictate gov
ernors and State officeis; it will con-
trol the legislatures and the judiciary.
It will want its emissaries in both bran-
ches of Congress to prevent national legis
lation hostile to it and will thus dictate
senators and representatves in Congress
from Louisiana. In short, let it succeedln
its designs on Louisiana and the positions
of preferment in the State will no longer
be the reward of merit, character and abtl-
itg, but of subserviency to a corrupt gamt
bling institution. It is an awful situation.
we are called on to face in Louisiana. It
is a condition calling for the serious eon-cern of every citizen of the United .States.
An unlimited corruption fund is at the
command of these freebooters.. A deter-
mined fight for principle is being made
against heavy odds by the anti-lottery 6le-t
ment in the State. I fear we cannot win
without the active -co-operation and sup-
port of the people of thie United States,
Congres and the Federal government
The growth, development and power of gi-
ganr c gambling corpor ations like this one
is a menace to the well-being of the people,
aye, of therepublicitself. A constitution-
al amendment ought to be, poposed by
Congress to the States prohibiting lotteries.
This would cure the evil and for, ever.
Such a bill will be offered shortlyIn. the
House. It remains to be seen whetherit
will be passed.

A BEGGARLY BRIB. - :.
"At the time of the passage by Congres

in 1890 of the anti-lottery postal law th
Louisiana Lottery Company had a gros
revenue of $20,000,000 a year. This we
drawn from the people all over the Unitei
States and from all classes of people lnt
the coffers of this concern. A pernicion
spirit of gambling was encouraged by it
existence, affecting all phases of society
It is the worst and most insidious form o
gambling. The anti-lottery, postal lac
crippled them some, but they found mean
to go on with their business, and are to-dal
spending hundreds of thousands, if no
millions, of dollars in Louisiana to securr
a renewal of their franchise. They expec
to be successful in evading the postal lac
or else to hold that it is adequate. Other
wise they would not be expending the vas
sums they are now expending for a ne -

charter. Hence, the necessit• for a FPede
ral constitutional amendment prohibitln
lotteries. Heretofore the 'ottery has pail
the State $40,000 a year, and has escapee
all further taxation. It now offers .th
huge bribe of $~250,000 per annum, but si-
big as that Is it is only, about nen-nine
teenth of its gross revenues. It propose
to make-: Louisian a. the deg enerate
partner of a gambling institution, -whicl
robs the people-of the whole UnltedfStatee
yet of the 'swag thus receivediteis to kee.
$18,s0,O00 and give the S~atea pittance.:
$1,250,00. If the State b going to tdlerat
the lottery at all, it should be run as a
State institution and the State ahould ha"e
and enjoy all the reveeas. Why give
Jno. A. Morris and his six, unknown ase
ciates the great bulk Of it? It is just, a
bad in morals to license a cpoato to
conduct a lottery scheme as it: to run one
as a State institation.

"They claim that the State Is poor and
needs the money they ,offer. This is not
true; Louisiana is an average State of •the
Union

_ N AGoREGATE Was aET
"The census of 1890 shows dneteenoftlie

forty-four States of the Union to be behind
Louisiana in ag ate wealth. " Yet those
States behind' ousiana do -not tolerate
lotteries siAd would reject wit• sei• the
Morris offer So will the people of Louisit
ana; I believe, and so they wouldt unt
doubtedly if the lottery were not already
entrenched there with breastworks of
boodle as a basis of operations. Governor
Nicholls, the present executive, is the' n-
compromising foe of the lottery. Hle has
with him thousands of the best and truest
men in the State; men who stood in the
fore-front of all the political fights for the
redemption of Louisiana from the corrupt
rule of the negro and earpet-.1 gger, and
who now stand for the honor of the. State.

"The churchesr school-houses and more
than half of the intelligence'and wealth of
the State are opposing the lottery.

"The office-seeking fraternity are not gen-
erally arrayed on the anti-lottery side. On
the contrary, at the Baton Rouge Conven-
tion the

BRAVE, EARNEST AND LOYAL DEMOCRATS
who formed the anti-lottery convention of-
fered the pro-lottery side all the offices on
the State ticket if they would consent to
write in the party platform "death to thelottery."

l'The pros refused to do this and two con-ventions resulted-one the anti-lottery

Democratic convention, recognized andcalled to ordersby the chairman of the
Democratic State central committee, theother the pro-lottery Democratic conven-
tion. Each side had about 300 uncontest-
ed delegates to the convention, and therewere about eighty delegates against whom
serious contests had been entered. Two-
thirds of the country parishes went against
McEenery, but in the third which he car-
ried was included New Orleans with 189
votes in the convention. The one conven-tion nominated Murphy J. Foster, the oth-
er S. D. McEnery. Both are straight Dem-
ocrats. The holding of the two conven-
tions does not mean any defection in the
party--only an irreconcilable difference onthe lottery.

"McEnery is a strong and popular manin the State, and the shrewdestmove madeby the lottery leaders was to bring him out
as the lottery candidate for governor.

"Foster is an equally strong and popularman and the most determined men in theState are behind him. It. means war to
the knife against the lottery.

"Either the lottery must be killed, or itwill kill the party in the State. If it wereout of the way, there would be no disturb-
ing element whatever in the party there.

"In order to more effectually serve itspurposes, the lottery leaders, early in the
msmpaign, sought to array its supporters
n the panoply of "straight Democracy,"and issued orders accordingly to the news-

papers it controlled. They would have
people outside the State believe that they
are the regular or straight Democracy. It

s farcical. They have attempted to seizethe livery of heaven in which to serve the

levil.
"The men who are battle-scarred vete-rans of Democracy in Louisiana are thenen who are standing to-day against the

pttelr. heyarelnen whostand ready to
n eir individual aspiration if, there->y, they secure the one end they hate innew--the defeat of the lottery curse. Ilave never seen a fight pitched on a loft-

erplaneof principle than the one they
ire makigto rid Louisiana of this gigan-

FOR SLE8 3, acres of laud in. serie I
Basse woods, 3 .miles: fr- r Op opldouApply at Ibis o cice.

FO SALU-4%e Jot and - "nM.ot
Mr.M BI B W3iUams on GOust sutaro.&
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Proceedins of the Boaid of Police.

Oruwousas, January 5, 1892.
Robt. Chachere president presiding, E.

Latreyte, J. T. Stewart, F. E. Bailey, J. B.
Sandos and E. J. Clements, quorum pres-
ent, reading of the minutes of the last
meeting were dispensed with.

Finance Committee made their report as
follows:

OPiSousAs, Nov.14, 1891.
To the President and Members of the

Board of Police Town of Opelousas, La
We, the undersigned, beg leave to report

that we have gone over the last quarter re-
port of Collector and Treasurer, and we.

nd them correct, and we further report
that we examined and cancelled all paid
warrants of that quarter, amounting to
($31L~3) three hundred and eleven dollars
and three cents.

Respectfully submitted,
J. T. Stawar,

Finance Committee.
The same having been read, was ac-

cepted, and ordered spread on the min-
utes.

The committee appointed to call on Mr.
Ware, contractor of Artesian Well, made
the following written report:

Committee on artesian well met. Pres-
ent: E. M. Boagni, Robt Chachere, F.
Latreyte, .J. Clements-E. M. Boagni in
the chair, E. J. Clements, Secretary.

Object of meeting stated whereupon it
was moved and seconded that F. J. Clem-
ents be appointed a committee of one to
wait upon Mr. J. M. Ware, Contractor:
that unless the well contracted for by this
committee be completed on or before the
1st day of March, 1892 said contract willbe annulled and revoked; and Mr. Clem-
ents as committee of one called on Mr.
Ware, and the following was handed him;

I propose to resume work on the well in
Opelousas in February. I do not think
the weather during December. and Janu-

ary favorable or agreeable to do suchwork. I have encountered ,with a gravel
bed of greater depth than any heretoforefound by the largest well company in the
world. This gravel extends (as far aspen-
etrated) 221 feet. I do ioti know' owmuch further it may extead. Afte -reum-
ing work on the well it will require on an'
betimate from two to eightweeka.

Jio. M. WAnx
On motion duly seconded the same wasacepted and ordered spremad o$, the maint

The following reporta from the ollecii tormd Treasurer were read and reeTived andweferred to the Finance Como ittee for ex-
unlnation;

,* Ope*le Jan. 4th 1th, 2
To the presi an members of the

-board of polee a town of Opelousas-
Gentlemen: I th tender my quarter-
ly repot ending )ece beorla, l -1, ats fol
lShool tar 1891t........ .8640

Pines 18i1 ............. ,, 8.00
Licenses 18.1.. 9..2 80
Market dues 1891........ - 288

$Se0 154P2049
8s0o

I would further. state that out=of tho
$800 0school tax the amounts. are pla•e d
as follows:
Whit ~ ahooltax. . ... . .. e.. tm
Colored school ta..... 814 7

Respectfullysuabmitted
ARTHUR DRTAW,I Town Oslaet Or

To the president and members of theboard uo !tw't of 0 polo - :
herethtrier my narteirly roa -ding Dee. 31,1819 '" tWfolwk

to cash ben rphe report.
rec dA Deena 1= 0 1

o o ; :'4 I • f los;. .i: o
B wrrannts c p :.441 •0..4•
eTo as ecd A. Dnjeans,... e.

To ah ance lanteport.... . Se
eod A.Dejesar•e,.. .. , •2 8;:

the .Boardowa R authoirid;to Tssue as uaire

forthecunteo f theor ostailment of rk
of Sep.n 1888t t als to
ue.r to- t.•Cos neou

eondfti sthai t n one
on rcount . ..f - .wara.of.date April• The 'tes .be
putto tbeBa th ear was 1spe

Apete onrequesting the p ore e
all .coboee and eating estaens: onHouse squarew4ro r steivwadrn4 s

considera tionn 4.,ared
On motwion of-i. T. Stewart cnd,-=

ed and ersi , tehr e orlerktf t t , e`

instru• ,pted eom foeate wti

in ' ordera o thel amps
asumotogrpltai et ciamehtc fma .
a • at many of our taxnpa yet. arie

.w Sane, t1h fence around the Court
ouse square pi inn suchar a ilapdat

ondietion that it can no longer be repaired,
therebre, be itf

resoed, That the Police Jry be r-
quested tconsider the propriety of build-

a new one, and that the Clerk of this
bend is hereby authored to no-tittem of this resolution.

The following bills were read and p
proved.
B. PF. Anderson repairs for Maraket .$t1 00B. Latreyte, to pkea, etc., fdr Town. 2 0
Sun Vapor& Street Light Company,

Lamp for Market......... .. 4 40
Arthur Dejean, Com'n on Collections 456 00
Pascal Delbuono, 0yster Shells....:. 8 0
J. B. Sandoz, 51 days horsehire at0ac. 80 0

"" Repairng Town Cart, eta 2 15
M. Velaseca, 152 Bbls. Shells at 7X c 11 40

There being no further business, the
Board adjourned subject to calL
W. R. Cocena., Roar. CEAxEZas,

Clerk President.

Thg power of the printing press is
thus set fortf by a witty editor:

"The printing press has made presi-
dents, killed poets, furnished bustles
for beauties, and polished genius with
criticisms. It has made the world get
up at roll .call every morning, given
pulpits lungs of iron and a
voice of steel. It has set the price on
a bushel of wheat,and made the coun-
try post office the glimmering goal of
the rural scribe. It has curtailed the
power of kings. It has converted
bankers into paupers and made law-
yers of college presidents. It has ed-
ucated the homeless' and' robbed the
philosopers of his reason. It smiles
and kicks, and cries and dies, but" it,
can't be run to suit everybody, and
the editor's a fool who tries."

How to Sueceed. 2
This is the great problem of 11fe

whtieh few satisfactorily solve. Some
fail because of poor health, others want
of luck, but the majority from delicient
grit-want of nerve. They are nervous,
irresolute, changeable, emasy get the.
blues and "take the lts4o to
keep the spirits p," thea ui• •
money, time, opportauntJad Serve
force. There is nothing -e te RBe.
storative Nervine, diseoveretby the
great specialist, Dr. Mikes to cure all
nervous diseases, hesdaehe,•eblues,:
nervous prostration, sleepleasnes, neu
ralgia,.St. Vitus dance, aits, and hrste-
ia. Trial bottles apdfnae book of tes-

`t 1on>sa Ikee; at F. E, ailey's dug-
stdte.


